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QUID DE LA « DÉFENSEATLANTIQUE » MENACÉE? 
Annie Lacroix-Riz, 22 mai 2026 
 
Depuisplusieurs mois, un chœur déchirant de dirigeants « européens » (Royaume-

Uniinclus)déplore l’atteinteirréversibleportée à la défense « européenne » par un 
Présidentaméricaingrossier menaçant de ruiner les excellentes relationseuropéo-américaines et 
de les exposer à l’agression desRusses, aprèsprès de 80 ans d’alliance de défensefidèle et 
sûre.Le succès de cettecampagne repose sur l’ignorance dans laquelleontété tenues les 
populations sur la réalité de cette « Alliance » : à l’exception, partielle, du 
deuxièmemandatprésidentiel de De Gaulle, où celui-ciordonnale retrait de la France de 
l’organisationmilitaire du Pacte atlantique. En fait, il a ainsi contesté aux États-
Unisl’uniquesubstance dudit Pacte :leurs bases aéronavales. Cette décisionimportante, 
maisincomplète -- de Gaulle ne dénonça pas le Pacte atlantique --, futmise en cause dans les 
présidences suivantes, et Nicolas Sarkozy lui porta un coup fatal, l’effortétant poursuivi par 
ses successeurs1. Nucléaire en moins, nousexplique-t-on. Voire… 

LA « STRATÉGIE PÉRIPHÉRIQUE » DES ÉTATS-UNIS 
Le « Pacte » signé le 4 avril 1949 consacrait le triomphe de la « stratégie 

périphérique » mise en œuvre par les États-Unisdepuis la Première Guerre mondiale. Elle 
consistait à obtenirla maîtrise totale du continenteuropéen, sans participationà l’essentieldes 
combats (tâche structurellementimpossibleà l’armée d’un paysqui n’avait jamaisété soumis à 
attaqueextérieure). Elle serait remplacéepar une participationfinancière à « l’effort de 
guerre », via les crédits d’armements octroyés à un groupe de belligérants (qui passeraient 
l’près-guerre à les rembourser, soumis aux pressions y afférentes) pourvaincre l’autregroupe 
et lui imposer, via la défaite, un nouveau « compromis », plus favorable aux États-Unis. Dans 
les deuxpremières guerres mondiales, ce fut l’Allemagne, partenaired’affaires majeur, 
maisrival trop gourmand. Les États-Unisrognèrent ses prétentions par soldats européens 
interposésavant de la « reconstruire » avec un flot de crédits américains -- largementet 
notoirementvoués à son réarmement de « revanche ». Cettestratégiesupposaitabsencemilitaire 
jusqu’à fixationdéfinitive de l’issue du conflit, printemps-été 1918, été 1944, puis 
interventionmilitairefinale, avantfixationdéfinitivedes gains de l’« Allié » vainqueurfinancier, 
et total, des deuxconflits. 

Est explicite le bilan officiel des pertes des deuxguerres mondiales, très faibles pour 
les États-Unis : Première Guerre mondiale, 117 000 dont 53 000 « morts au combat », surtout 
en France ;Deuxième Guerre mondiale : moins de 300 000 morts sur les fronts asiatique et 
européen, là encore, surtout en France (et Belgique).Dans les deuxguerres, pertes civiles 
nulles. Les deuxpays les plus touchés dans la Première, la Russie (1914-1917), plus d’1,8 
million de morts militaires, 1,5 million de morts civils (record battu pour les deuxcatégories), 
environ 7 millions supplémentaires pour la guerre non déclarée de l’« Occident », dont le 
Japon, 1918-1920 ; la France, 1914-novembre 1918, respectivement 1,4 million et 300 000. 
1941-1945, l’URSS, selon l’historienmilitaireaméricain David Glantz, 35 millions de morts, 
dont 20 millions de civils2.Ces chiffres dispensent de débats sur l’identité des vainqueurs 
militaires. 

                                                 
1https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9int%C3%A9gration_de_la_France_dans_le_commandement_i

nt%C3%A9gr%C3%A9_de_l%27OTAN, « source » souventcontestable, fournit ici des citations utiles. 2La Guerre germano-soviétique 1941-1945, mythes et réalités, Paris, Delga, 2022 
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ET SES PÉRILS MORTELS POUR LES « ALLIÉS » 
La « stratégie périphérique », fondée, depuis la Deuxième Guerre mondiale,sur une 

supérioritéaérienne écrasante, via les « bombardementsstratégiques »,fut au cœur des 
préparatifs de la suivante, dès 1942-1943. Il s’agissait d’arracher la maîtrise militaire du 
monde, contre l’ennemi, l’URSS, objectifprésenté (évidemment sans désignation) par le 
général Henry Arnold, chef d’état-major de l’Air, en novembre 1943 : il est exclu de « tolérer 
des restrictions à notre capacité à faire stationner et opérer l’aviation militaire dans et au-
dessus de certains territoires sous souveraineté étrangère »; la prochaine guerre aura « pour 
épine dorsale les bombardiers stratégiques américains »; « une armée internationale, 
instrument de la politique américaine », sera chargée des tâches subalternes – terrestres – ce 
qui « internationaliseraet légitimera la puissance américaine ». La prochaine grande guerre se 
mènerait, du côté américain, plus radicalementquela précédente, pas contre l’Allemagne, 
maiscontre le rival soviétique (22,4 millions de km2 depuis 1940-1941 puis 1945, et 
desressources naturelles si tentantes). 

Chaque« allié » des États-Unisleur fourniraitdoncdes bases aériennes et 
navalesd’attaque, commecelles qu’avaient dû leur lâcher les Anglais, de l’été 1940 à 1941, 
pression aux « crédits » aidant (de Terre-Neuve, Caraïbes, 1940, Groenland, Islande, 1941, 
etc.). L’ouvrageincontournablede MichaelSherry sur ces plansdoit êtretraduit3. La moisson, 
gigantesque, de la Deuxième Guerre mondiale (« Empire » françaisinclus, depuis l’invasion 
de l’Afrique du Nord de novembre 1942), grossit encoreaprès mai 1945. La liste, confirmée 
ou allongée après la guerre par tous les cédants, dont la France, fut codifiée 
quandWashingtonimposaà ses « alliés » son Pacte, conclupour 50 ans, et renouvelable (il l’a 
été en 1999). Ces dirigeants de pays essorillés par les règles américaines de Bretton Woodssur 
le règne sans partage du dollarétaient d’autant plus dociles que l’emprunteur et « protecteur » 
les protégeaitde leur peupleradicalisé par la Crise puis la guerre : 1947-1948 ledémontra en 
France (mai 1947) puis en Italie (mai 1947 et avril 1948).Aucunrisquede changementintérieur 
ne résisterait à la « protection » américaine. Le Pacte atlantique était surtout« une Sainte-
Alliance », comme l’écrivit, en mars 1948 (un an avant la signature), le secrétaire général du 
Quai d’Orsay, Jean Chauvel. Il le demeure. 

Sur le plan militaire, c’est autre chose. Contrairement à la légende, les 
signatairesn’avaient pas « peur » des intentions belliqueuses de l’URSS : mise à genoux par la 
guerre,ruinée,privée de « réparations » (comme les vainqueurs de la Première Guerre 
mondiale, dont elle-même), elle ne les avait jamaismenacés du moindreconflit et ne risquait 
pas d’y prendre goût4.Chacun savait, en haut lieu,que cet après-guerrereproduirait à tous 
égardslesprécédents, guerressuivantescomprises. Le combatcontre l’URSSimpliquait prompt 
réarmementde l’Allemagne, entamé dès mars 1945 : sur les 27 divisions de la 
Wehrmachtencore à l’Ouest, 26 s’affairaient à évacuer par les ports du Nord troupes et 
matérielvers les « bons » ennemis ; les « 170 divisions sur le front de l’Est » combattirent 
jusqu’au 9 mai inclus (libération de Prague), révélation de 1969 de Gabriel Kolko (non 
traduit5). Pourquoidonc les « Alliés » occidentauxconservèrent-ils ces excellents combattants? 

C’était clair avantla constitution de la RFA confiée au vieux pangermaniste Adenauer 
entouré de pairs ex-nazis. On ne parlait plus, dès 1948, que du réarmementimminent : 
comment se passer du « potentiel militaire que représentent en Allemagne de nombreuses 

                                                 
3Preparing for the nextwar, American Plans for postwardefense, 1941-1945, New Haven, Yale 

University Press, 1977. 4Lacroix-Riz, « L’entrée de la Scandinavie dans le Pacte atlantique (1943-1949) : une indispensable 
“révision déchirante” », guerres mondiales et conflits contemporains, cinq articles (au lieu dedeux contigus), 
étirés de 1988 à 1994 par Jean-Claude Allain (liste, https://historiographie.info/cv0420252025.pdf). 5The Politics of War. The World and the United States Foreign Policy, 1943-1945, New York, Random 
House, 1969. 
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générations bien aguerries » contre les « armées russes », écrivit l’ambassadeurde Franceà 
Washington, Henri Bonnet, en mars 1949. Le « potentiel » fut dirigé par les chefs de la 
Wehrmachtnazifiée jusqu’à l’os, quiformèrent l’armature « européenne » desexécutants de 
l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, fondée en 1950). Tout fut mis en 
placequandWashington eut arraché, via la capitulationfrançaise, sousMendès France puis 
Edgar Faure, le principeofficieldu « réarmementallemand » (octobre 1954-mai 1955).Y 
compris les crédits en dollars « liés » aux achats gigantesques d’armements américains 
« intégrés », de complèteactualité « européenne ». 

Au débat de ratificationaméricain de mai 1949, Clarence Cannon, président démocrate 
de la commission des crédits de la Chambre des Représentants, avait brutalementdécrit les 
périls de l’adhésion,réduisant à néant le fameux « article 5 » du Pacte, celuiaujourd’hui brandi 
sans répit, de« défense », États-Unis en tête,de tout « allié » attaqué : « concertation » des 
alliés à ce sujetne vaudrait pas « engagement » américaincontre 
« l’agresseur ».QuandWashingtonattaquerait« l’ennemi », les Européens devraient juste 
fournir ce que les adversaires du Pacte atlantique qualifiaient de « chair à canon » et laisser à 
disposition des États-Unis leurs bases permanentes. 

Cannon leur assignait deux missions : 1° « apporter leur contribution en envoyant les 
jeunes gens nécessaires pour occuper le territoire ennemi après que nous l’aurons démoralisé 
et anéanti par nos attaques aériennes », sans préjudice, pour les nations maritimes, de leur 
contribution navale ; 2° offrir à l’Amérique la libre disposition, « sur leur territoire, des bases 
aériennes pour des bombardements stratégiques. Grâce au Pacte de l’Atlantique, nous aurons 
des Alliés qui ont des troupes et des navires et qui devraient aussi avoir l’occasion de remplir 
leurs obligations de puissances contractantes. »La grande presse(New York Times et 
Washington Post en tête) tentaaussitôtd’éteindrel’incendie, en qualifiant ces propos 
d’« intrusion inepte et stupide, d’élucubration, de délire irresponsable », etc. – qu’exploiterait 
« la presse communiste du monde entier ». 

Les bombardements américains sur la France (1942-1944) avaient causé 75 000 morts 
civils. Le souveniren restait vif et une (petite) partie des Français, était informée par 
L’Humanitéde ce qui attendait la populationen cas deconflit(le Quai d’Orsay, inquiet, avait 
dès 1947organiséun servicespécialisé de réponse aux « mensonges et exagérations » du 
journal). Mêmeles lecteurs du Monde de Beuve-Méryglanèrent des informations, de 1948 à 
1951. Le catholiqueÉtienne Gilson, fâché contrela très longue « neutralité américaine »(pro-
allemande) de l’avant-guerre et des premières années de la Deuxième,y traita des périls liés à 
la perte de souverainetésur les bases américaines. Le tandem serait surpris du ton actuel du 
Monde. Le silenceretomba vite, Humanitéexceptéependantplusieursdécennies. 

L’actualité de la chose éclate et s’impose… Le Pacte atlantiqueconsistesurtout, depuis 
sa signature, en bases cédées par les signataires, violant la souveraineté des cédants, point de 
départ d’agressioncontre d’autres puissances les exposant à des représailles du paysattaqué. 
Sans engagementaucun du cessionnaire à « protection ». La guerrecontre l’Iran, conduiteà 
partir de bases américaines d’Europeet du Golfe vient de le démontrer. 


